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1. INTRODUCTION 

GIRE-SECALM ( Gestion intégrée des ressources en eau pour la sécurité alimentaire et nutritionnelle et la protection sociale, vise à contribuer à l'amélioration durable de la sécurité alimentaire et nutritionnelle de la zone décrite ci-dessus soit 60% du bassin hydrographique Môle St. Nicolas – Moustiques. Elle couvre tant le caractère multidimensionnel (accès, disponibilité, stabilité et qualité des denrées alimentaires)
 et multisectoriel de la sécurité alimentaire et nutritionnelle, et contribuera à la réduction de la pauvreté chronique. Cet objectif entre dans une dynamique de mettre un terme au cercle vicieux de la pauvreté par le renforcement des capacités et de la résilience des ménages les plus vulnérables en les intégrant dans un dispositif de protection sociale par lequel ils seront gradués (sortie durable du cycle de l’IPC chronique). Ce dispositif est composé d’un filet de protection sociale basé sur un complément alimentaire issu de la production locale et d’un système de graduation pour une sortie durable de l’insécurité alimentaire vers une autonomie financière et alimentaire.

L’objectif spécifique de l’intervention est de "diminuer la vulnérabilité dans les bassins versants ciblés par le renforcement des filières agricoles et d’élevage, alimentant un dispositif de protection sociale dans une approche GIRE et par une meilleure gouvernance".

Ainsi le projet repose sur trois grands résultats :

	R1. La gouvernance de la sécurité alimentaire et nutritionnelle est améliorée par le renforcement et l'implication des autorités et par le partage de leçons.

	R2. Les filières agricoles et d'élevage sont améliorées suivant une approche de GIRE, de chaîne de valeur et de gestion de risques.

	R3. La vulnérabilité alimentaire a diminué par un dispositif de protection sociale efficace et durable permettant aux ménages accompagnés de sortir graduellement du filet social.


Le schéma ci-dessous les résume pour chaque volet avec une logique intégrée : Il y a des approches transversales (A-E), F à U concernent un volet spécifique et les autres font le lien entre quelques volets.
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2. OBJECTIF  
Heifer intervient surtout dans le cadre du résultat 2 qui  intervient au niveau de deux piliers de la sécurité alimentaire (a) la disponibilité, à travers des investissements en aménagement hydro-agricole en aval des BV et le renforcement des producteurs en production agricole ainsi que par l’augmentation de la taille de leur cheptel; et (b) la stabilité,  par des travaux d’aménagement et de mise en valeur des terres situées en amont des BV à travers une approche de Gestion Intégrée des Ressources en Eau (GIRE) incluant la Gestion de Risques de Désastres (GRD) pour protéger tant les infrastructures productives que les populations situées en aval. Aussi le renforcement de capacités des groupes cibles (producteurs et productrices), l’accessibilité aux intrants agricoles et pour l’élevage ainsi que l’appui au renforcement de quelques unités de transformation de produits agricoles et la protection de l’environnement vont contribuer de façon significative à la disponibilité et à la stabilité alimentaire. Le projet mettra tout en œuvre pour réduire au maximum les impacts négatifs sur l’environnement. Tout au long de l’exécution du projet le consortium veillera à l’application des principes agro écologiques qui serviront de stratégies clés pour faire face aux effets des changements climatiques.

L’objectif de cette étude de ligne de base est de fournir une base d'informations déterminée de façon indépendante à partir de laquelle suivre et évaluer l'avancement et l'efficacité du projet pendant et après la mise en œuvre du projet plus spécifiquement, l'étude de base sera menée de manière participative pour capter les multiples perspectives de base des principaux indicateurs d’impact pour lesquelles Heifer est redevable dans le cadre du projet GIRESECALM. 

En fonction des caractéristiques de l'entité ciblée, l'étude utilisera à la fois une méthode quantitative et qualitative. L'évaluation de la situation des ménages se fera à travers une enquête auprès de ces derniers.

En tant que méthode d'évaluation qualitative, l'étude utilisera une évaluation rapide qui :

 • cherche à recueillir des informations auprès des ménages ciblés.

• permet d’apprendre l’aspect organisationnel et transactionnel des agriculteurs.

• utilise des techniques simples (classement des richesses, histoires orales, jeux de rôle, jeux, discussions en petits groupes, cartes de villages, etc.) pour recueillir des informations

Les questions de l'enquête seront utilisées pour créer des informations d'impact prédéterminées (ou des indicateurs). Elles seront posées avant le début du projet (au départ) et à nouveau après sa mise en œuvre (suivi). La comparaison des niveaux d'indicateurs avant et après fournira des preuves quantitatives du changement depuis le début du projet.

3. ÉCHANTILLONAGE
La stratégie d'échantillonnage utilisera les zones géographiques et les ménages types et les paquets techniques fournis par le projet comme bases principales. Ainsi, un échantillonnage aléatoire stratifié sera utilisé.

La population ciblée est constituée des bénéficiaires des différents supports fournis par GIRESECALM. Cette dernière devra nous conduire approximativement à un échantillon représentatif de ménages á enquêter et la table de stratification sera déterminée avant le déploiement.

4.  INDICATEURS
Cette évaluation de base sera réalisée afin d'analyser la situation actuelle des principaux des ménages ciblés par le projet. Il donne une image des indicateurs de résultat et d'impact du projet, et les résultats peuvent ensuite être comparés à une évaluation de suivi vers la fin du projet, afin de comprendre les effets que le projet aura sur la cible. 

L'étude fournira principalement un repère lié aux indicateurs de résultat énumérés ci-dessous.

- Nombre de mois de diminution de la période de soudure.

-% d'augmentation de revenus agricoles et d'élevage des ménages bénéficiaires.

- Nombre de ménages bénéficiaires ayant augmenté leur production agricole et/ou leur cheptel.
5.  TRAVAIL SUR LE TERRAIN
i. Techniques qui seront appliquées pour collecter des données pour les différents indicateurs.

a) Questionnaire détaillé

b) Outil de surveillance du revenu réel + algorithme de revenu réel

ii. Quelles sont les principales questions auxquelles le rapport devrait répondre ?

	Indicateurs du projet
	Questions principales
	Techniques

	- Nombre de mois de diminution de la période de soudure.
	
	Focus group

	-% d'augmentation de revenus agricoles et d'élevage des ménages bénéficiaires.
	Quel est le revenu actuel des ménages ciblés par le projet
	Questionnaire détaillé

	- Nombre de ménages bénéficiaires ayant augmenté leur production agricole et/ou leur cheptel.
	Quel lest le niveau de production actuel des ménages ciblés par le projet ?

Quelle est la population actuelle du cheptel des ménages ciblés ?
	Questionnaire détaillé


6. DURÉE DE L’ACTIVITÉ
Cette activité devra s’étaler sur une période de 7 semaines et inclura les actions suivantes :

	Action
	Sem1
	Sem2
	Sem3
	Sem4
	Sem5
	Sem6
	Sem6

	Signature du contrat avec le consultant
	
	
	
	
	
	
	

	Rencontre de cadrage entre le consultant et le staff du projet
	
	
	
	
	
	
	

	Conception du questionnaire
	
	
	
	
	
	
	

	Formation des enquêteurs
	
	
	
	
	
	
	

	Test du questionnaire
	
	
	
	
	
	
	

	Déploiement sur le terrain et collecte
	
	
	
	
	
	
	

	Analyse et traitement
	
	
	
	
	
	
	

	Rédaction du rapport 
	
	
	
	
	
	
	

	Présentation fu rapport
	
	
	
	
	
	
	


7. ANALYSE ET RAPPORT
L'analyse des données se fera à l'aide du logiciel d'analyse de données comme spss, power BI ou autre. Pour le rapport, les outils suivants seront utilisés pour extraire les informations :

• Les tableaux

• Graphes

• Fréquences, pourcentages et moyennes

• Ecarts moyens

Dans la mesure du possible, les informations seront ventilées dans les catégories suivantes :

a) Le genre

b) Géographiquement 

c) Catégories d'actifs

Le rapport présentera les conclusions générales de l'étude de base conformément aux indicateurs de performance clés ci-dessus et aux indicateurs de résultat du cadre logique. Il doit décrire en détail les conditions initiales (situation avant le début du projet) comme base pour mesurer et comparer l'avancement du projet ; cela aidera à montrer les effets et les impacts du projet dans le rapport final d'évaluation du projet. Le rapport de l'étude de base ne doit pas dépasser 30 pages avec des annexes supplémentaires. Une version résumée du rapport doit être fournie pour être partagée avec les organisations participantes.

Éxigences relatives aux rapports 
- Les rapports doivent être soumis électroniquement avec trois (3) copies du document en couleur
 - Le consultant devra faire des présentations en face à face à Cabaret.
 - L'équipe d'évaluation doit fournir un ensemble de données entièrement au format Excel et SPSS (ou similaire).

8. BESOINS EN PERSONNELS
a) Des enquêteurs expérimentés

b) Consultant expérimenté dans la planification et la mise en œuvre d’une enquête.

9. PRODUITS ET LIVRABLES
a) Livrable (40%)

1.1 Conception du questionnaire

1.2 Formation de l'équipe d'enquêteurs sur le terrain

1.3 Collecte de données

b) Livrable2 (60%)

1. Rapport final

10. CRITERES DE SELECTION
Le marché sera accordé à l'offrant avec l’offre la plus compétitive et qui répond aux spécifications techniques stipulées. Le choix sera basé sur :
- Expérience dans le domaine (Environ 5 ans) 
- Compréhension du mandat
- Proposition de coût réaliste 
- Documents légaux 
- Garantie sur les matériels 
- Référence de vos clients et travaux similaires
Le comité de sélection évaluera la proposition technique en fonction des critères énumérés ci-dessus et la proposition financière évaluera le caractère raisonnable des coûts et de la rentabilité dans le budget
I. LIMITATIONS
Cette Demande de proforma ne représente pas un engagement d'attribution d'un contrat, de paiement des frais engagés dans la préparation d'une réponse à cette DP, ou d'obtenir ou de contracter des services ou des fournitures. HPI se réserve le droit de financer l'une ou l'autre des demandes présentées et se réserve le droit d'accepter ou de rejeter dans son intégralité et son pouvoir discrétionnaire absolu toute proposition reçue à la suite de la DP. 

II. PROPRIETÉ
Toute propriété intellectuelle (y compris, mais sans s'y limiter, les droits d'auteur, les marques de commerce, les marques de service et les brevets), les droits de propriété intellectuelle, les livrables, les manuels, les œuvres, les idées, les découvertes, les inventions, les produits, les écrits, photographies, vidéos, dessins, listes, données, stratégies, matériaux, processus, procédures, systèmes, programmes, appareils, opérations ou informations développées en totalité ou en partie par ou pour le compte de l'entrepreneur ou de ses employés ou agents en relation avec le Services et/ou marchandises (collectivement, le « produit de travail ») sont la propriété exclusive de HPI.  Sur demande, l'entrepreneur doit signer tous les documents et prendre toutes les mesures nécessaires pour confirmer ou perfectionner la propriété exclusive de HPI du produit de travail.  
Toute propriété intellectuelle appartenant à une Partie avant la date d'entrée en vigueur (« propriété intellectuelle antérieure ») doit demeurer la propriété exclusive et exclusive de cette Partie.  En ce qui concerne l'une des adresses IP antérieures de l'entrepreneur incluses dans le produit de travail, l'entrepreneur conserve la propriété et accorde par la présente à HPI un droit permanent, non exclusif, sans redevances, dans le monde entier, irrévocable, et une licence d'utilisation, de copie, de reproduction, afficher, modifier, réviser, exécuter et distribuer ladite propriété intellectuelle, dans n'importe quel format ou n'importe quel support, dans le cadre du produit de travail.
Travail fait pour la location.  Dans la mesure où les lois sur le droit d'auteur s'appliquent au produit de travail, les Parties conviennent que (a) HPI a spécialement commandé ou commandé le produit de travail, b) le produit de travail est une "œuvre faite pour la location" en vertu des lois des États Unis sur le droit d'auteur, et c) HPI est considéré comme l'auteur de celui-ci et doit posséder tout droit, le titre et l'intérêt qui y sont.  Dans la mesure où ces droits, en tout ou en partie, ne sont pas acquis dans HPI comme un «travail fait pour la location», entrepreneur par la présente subventions irrévocablement, assigne, et les transferts à HPI, exclusivement et à perpétuité, tous les droits de l'entrepreneur de toute nature ou de nature, maintenant connu ou par la suite conçu, dans, et dans le cadre du produit de travail, et HPI doit posséder uniquement et exclusivement tous les droits qui s'y contancient, et dans les éléments de celui-ci, y compris, mais sans s'y limiter, tous les droits alliés, auxiliaires, subsidiaires, accessoires et d'adaptation.  L'entrepreneur renonce par la présente à tous les droits connus sous le nom de « droits moraux » et à tous les droits similaires que l'entrepreneur peut avoir en rapport avec le produit de travail.  La description des services et/ou des marchandises fournis dans le présent accord ne limite en rien la façon dont HPI peut utiliser le produit de travail.
III. CONFIDENTIALITÉ

La procédure d'évaluation est entièrement confidentielle, sous réserve de la législation du pouvoir adjudicateur en matière d’accès aux documents.  Les décisions du comité d’évaluation sont collégiales et ses délibérations se déroulent à huis clos. Les membres du comité d’évaluation sont tenus au secret. Les rapports d’évaluation et les procès-verbaux écrits sont exclusivement à usage interne et ne peuvent être communiqués ni aux soumissionnaires ni à quelque autre partie que ce soit, à l’exception du pouvoir adjudicateur, de la Commission européenne, de l’Office européen de lutte antifraude et de la Cour des comptes européenne.

1. Clauses déontologiques et code de conduite 

a)
Absence de conflit d’intérêts

         
Le soumissionnaire ne peut avoir aucun conflit d’intérêts ni aucun lien spécifique équivalent avec d’autres soumissionnaires ou d’autres parties au projet. Toute tentative d'un soumissionnaire visant à se procurer des informations confidentielles, à conclure des ententes illicites avec ses concurrents ou à influencer le comité d'évaluation ou le pouvoir adjudicateur au cours de la procédure d'examen, de clarification, d'évaluation et de comparaison des offres entraînera le rejet de son offre et l'expose à des sanctions administratives conformément au règlement financier en vigueur. 

b)
Respect des droits de l'homme ainsi que de la législation environnementale et des normes fondamentales en matière de travail

     
    Le soumissionnaire et son personnel doivent respecter les droits de l’homme et les règles applicables en matière de protection des données. En particulier et conformément à l’acte de base applicable, les soumissionnaires et les demandeurs qui se voient attribuer un marché ou une subvention respectent la législation environnementale, notamment les accords multilatéraux en matière environnementale, ainsi que les normes fondamentales en matière de travail applicables, telles que définies dans les conventions pertinentes de l'Organisation internationale du travail (notamment les conventions sur la liberté syndicale et la négociation collective, sur l'élimination du travail forcé et obligatoire et sur l’abolition du travail des enfants).

        Tolérance zéro pour l’exploitation sexuelle et les abus sexuels:

          La Commission européenne applique une politique de « tolérance zéro » en ce qui concerne l’ensemble des conduites fautives ayant une incidence sur la crédibilité professionnelle du soumissionnaire. 

          Sont interdits les violences physiques ou châtiments corporels, les menaces de violences physiques, les abus ou l’exploitation sexuels, le harcèlement et les violences verbales, ainsi que toutes les autres formes d'intimidations.

 c)
Lutte contre la corruption 

          Le soumissionnaire doit respecter l’ensemble des lois, règlements et codes de conduite applicables en matière de lutte contre la corruption. La Commission européenne se réserve le droit de suspendre ou d’annuler le financement d’un projet si des pratiques de corruption, de quelque nature qu’elles soient, sont découvertes à n’importe quel stade de la procédure d’attribution ou pendant l’exécution d’un marché et si le pouvoir adjudicateur ne prend pas toutes les mesures appropriées pour remédier à la situation. Aux fins de la présente disposition, on entend par «pratique de corruption» toute offre de paiement illicite, de présent, de gratification ou de commission à quelque personne que ce soit à titre d’incitation ou de récompense pour qu’elle accomplisse ou s’abstienne d’accomplir des actes ayant trait à l’attribution d’un marché ou à l’exécution d’un marché déjà conclu avec le pouvoir adjudicateur.
d)
Frais commerciaux extraordinaires 

          Toute offre sera rejetée ou tout contrat résilié dès lors qu’il sera avéré que l’attribution du marché ou son exécution aura donné lieu à des frais commerciaux extraordinaires. Les frais commerciaux extraordinaires concernent toute commission non mentionnée au marché principal ou qui ne résulte pas d’un marché conclu en bonne et due forme faisant référence au marché principal, toute commission qui ne rétribue aucun service légitime effectif, toute commission versée dans un paradis fiscal, toute commission versée à un destinataire non clairement identifié ou à une entreprise qui a toutes les apparences d’une société de façade.

          Les contractants convaincus d'avoir payé des frais commerciaux extraordinaires dans le cadre de projets financés par l'Union européenne s'exposent, en fonction de la gravité des faits constatés, à la résiliation du marché, voire à l'exclusion définitive du bénéfice des financements de l'Union européenne.
e)
Violation des obligations, irrégularités ou fraude

Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit de suspendre ou d’annuler la procédure lorsqu’il s’avère que la procédure d’attribution a été entachée d’un manquement aux obligations, d’irrégularités ou de fraude. Lorsqu’un manquement aux obligations, des irrégularités ou des fraudes sont découverts après l’attribution du marché, le pouvoir adjudicateur peut s’abstenir de conclure le marché
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